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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 17-1-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le jeudi 27 mars  à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DE-
SORMEAUX, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine 
Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Vve GIBS, Do-
minique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTES : Rollande Catherine QUESTEL, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTEES : Rollande Catherine 
QUESTEL, pouvoir à René-Jean DURET, Claire MA-
NUEL épouse PHILIPS, pouvoir à Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Adoption du compte de gestion 2013 du comp-
table public de la Collectivité de Saint-Martin.

OBJET : Compte de gestion 2013 du comptable public 
de la Collectivité de SAINT-MARTIN. 

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article LO 6362-10 relatif à l’arrêté des 
comptes de la Collectivité,

• Vu que le compte administratif 2013 de la Collectivité, 
qui sera présenté au Conseil Territorial ce même jour 27 
mars 2014, est en concordance avec le compte de gestion 
définitif 2013 du comptable public,

• Vu l’avis de la commission des finances en date du 24 
mars 2014,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     19
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     4
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : Le compte de gestion 2013 de la Collectivité 
de Saint-Martin, dressé par le comptable public, n’appelle 
en l’état ni observation, ni réserve.

Article 2 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27mars 2014.
						    
La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	   2
Absents 		   3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 17-2-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le jeudi 27 mars  à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel 
de la Collectivité, sous la présidence du 1er Vice-prési-
dent Monsieur Guillaume ARNELL

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Louis 
Emmanuel FLEMING, Nadine Irma PAINES épouse 
JERMIN, Jean David Donald RICHARDSON, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, José VILIER, Valérie 
PICOTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules 
CHARVILLE, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, 
Maud ASCENT Vve GIBS, Dominique RIBOUD

ETAIENT ABSENTES : Aline HANSON, Rollande Ca-
therine QUESTEL, Claire MANUEL épouse PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTEES : Rollande Catherine 
QUESTEL , pouvoir à René-Jean DURET, Claire MA-
NUEL épouse PHILIPS, pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Adoption du compte administratif 2013 de la 
Collectivité de Saint-Martin.

OBJET : Adoption du Compte Administratif 2013 de la 
Collectivité de Saint-Martin. 

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relative à 
l’outre-mer,

• Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er jan-
vier 2013, applicable aux départements et aux collectivi-
tés d’outre-mer ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 11 
avril 2013 approuvant le budget primitif 2013 de la Col-
lectivité de Saint-Martin ;

• Vu la procédure de l’article LO 6362-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales engagée le 30 avril 2013 par 
le préfet de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin devant 
la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin, 
relative à l’équilibre du Budget Primitif 2013 de la Col-
lectivité ;

• Vu l’avis la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-
Martin n° 2013.0059 rendu à ce sujet dans sa séance du 6 
juin 2013 ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 4 
juillet 2013 prenant acte de l’avis susvisé de la Chambre 
Territoriale des Comptes de Saint-Martin du 6 juin 2013 
et portant première décision modificative du Budget Pri-
mitif 2013,

• Vu l’avis la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-
Martin n° 2013.0092 rendu à ce sujet dans sa séance du 10 
juillet 2013 

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 7 
novembre 2013 prenant acte de l’avis susvisé de la Cham-
bre Territoriale des Comptes de Saint-Martin du 10 juillet 
2013

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 19 
décembre 2013 portant deuxième décision modificative 
du Budget Primitif 2013,

• Vu les résultats du compte de gestion 2013 de la Collec-
tivité de Saint-Martin présenté par le comptable public,

• Vu que le compte administratif  2013 et le compte de 
gestion  2013 présentent au 31 décembre 2013 des résul-
tats définitifs en concordance, soit un solde négatif d’in-
vestissement de 6 163126,45 € et un résultat déficitaire de 
fonctionnement de  656 941,03 € dans les deux compta-
bilités,

• Vu la délibération de ce jour relative au compte de ges-
tion 2013 du comptable public,

• Vu le rapport relatif au compte administratif 2013, le 
document budgétaire et ses annexes, présentés à l’appui 
de la présente délibération,

• Vu l’avis de la commission des finances en date du 24 
mars 2014,

• Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Le Conseil territorial,
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Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin



DECIDE :

POUR : 				     18
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     4
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : D’adopter le compte administratif 2013 de 
la Collectivité de Saint-Martin.

Article 2 : Les résultats définitifs du présent compte 
administratif 2013, sont :

- un solde négatif d’investissement de l’exercice de   6 163 
126, 45 €

- un solde négatif d’investissement cumulé de clôture de  
8 404 083,26 €,

- un besoin de financement de la section d’investissement 
(corrigé des restes à réaliser) de 1 293 906,04€

- un résultat déficitaire de fonctionnement de l’exercice 
de 659 941,03 €.

- Le résultat global cumulé  de clôture  est de   – 9 064 
024,29 €.

- Le résultat global cumulé de clôture, y compris les restes 
à réaliser est de  – 1 953 847,07€.

Les résultats seront repris au sein du budget primitif 2014 
de la Collectivité.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 mars 2014.

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 17-3-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le jeudi 27 mars  à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DE-

SORMEAUX, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine 
Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Vve GIBS, Do-
minique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTES : Rollande Catherine QUESTEL, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTEES : Rollande Catherine 
QUESTEL, pouvoir à René-Jean DURET, Claire MA-
NUEL épouse PHILIPS, pouvoir à Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Fixation des taux d’impositions pour l’année 
2014.

Objet : Fixation des taux d’imposition pour l’année 
2014.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législa-
tive du code général des collectivités territoriales, no-
tamment les articles LO 6314-1, LO 6314-3, LO 6314-4 et 
LO 6351-2,

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin,

• Considérant l’avis de la commission de la fiscalité, 

• Considérant le rapport de la Présidente du conseil ter-
ritorial, 

• Après en avoir délibéré, le conseil territorial

DÉCIDE :

POUR : 				     18
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     5
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : De maintenir inchangés, pour l’année 
2014, les taux des impôts et taxes mentionnées à l’article 
1636-0 du code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin ainsi que les taux des impositions prévues 
à l’article 1600 du même code et destinées au finance-
ment de la chambre consulaire interprofessionnelle de 
Saint-Martin.

ARTICLE 2 : La Présidente du conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 mars 2014

La Présidente du Conseil territorial, 
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23

Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-4-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le jeudi 27 mars  à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DE-
SORMEAUX, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine 
Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Vve GIBS, Do-
minique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTES : Rollande Catherine QUESTEL, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTEES : Rollande Catherine 
QUESTEL, pouvoir à René-Jean DURET, Claire MA-
NUEL épouse PHILIPS, pouvoir à Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Adoption du budget primitif 2014 de la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Objet : Adoption du budget primitif 2014 de la Collecti-
vité de Saint-Martin.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

• Vu l’instruction comptable M 52 applicable aux dépar-
tements et aux collectivités d’outre-mer à jour au 1 er jan-
vier 2014 ;

• Vu le protocole d’accompagnement financier de la Col-
lectivité pour la période 2012-2016 signé le 12 décembre 
2012 entre le Président de la Collectivité et le préfet de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin et le plan d’action 
signé entre le Président de la Collectivité et le Directeur 
Régional des Finances Publiques de la Guadeloupe qui 
en fait partie ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 19 
décembre 2013 relative au débat d’orientation budgétaire 
pour 2014 ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 27 
mars 2014 relative au compte de gestion 2013 du compta-
ble public de la Collectivité ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 27 
mars 2014 approuvant le compte administratif 2013 ;

• Vu le document budgétaire du budget primitif 2014, ses 
annexes et le rapport qui l’accompagnent ;

• Vu l’état des restes à réaliser en dépenses et en recettes 
de la section d’investissement ;
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• Après avis de la commission des finances en date du 24 
mars 2014 ;

• Ayant entendu l’exposé de son rapporteur sur les condi-
tions particulières de préparation du budget primitif 2014 
de la Collectivité ;

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				     17
CONTRE : 			      5
ABSTENTIONS : 		     1
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : Le projet de budget primitif pour l’exercice 
2014 est adopté avec une section d’investissement de  40 
619 315,07 € en dépenses et de 35 509 137,85 € en recettes 
avant prise en compte des reports, et s’établit à 43 058 
242,55€ en dépenses et en recettes après intégrations des 
reports tel qu’il est présenté dans le document budgé-
taire et ses annexes, et une section de fonctionnement 
équilibrée à hauteur de 121 385 040 € en dépenses et en 
recettes.

Article 2 : Les restes à réaliser en dépenses de la sec-
tion d’investissement sont évalués à 2 438 927,48€ et les 
restes à réaliser en recettes de la section d’investissement 
sont évalués à 9 549 104,70€.

Article 3 : Comme les années précédentes, ce projet 
de budget est voté par nature et au niveau du chapitre, 
les opérations d’investissement individualisées et les 
autorisations de programme et leurs crédits de paiement 
n’apparaissant dans le document budgétaire qu’à titre 
d’information.

Article 4 : Le solde négatif de la section d’investisse-
ment est repris au compte D001 en dépenses pour le mon-
tant apparaissant au compte administratif 2013, soit 8 404 
083,26 €. Le résultat déficitaire de la section de fonction-
nement est repris au compte D002 en dépenses pour le 
montant apparaissant au compte administratif 2013, soit 
659 941,03 €.

Article 5 : La délibération du 25 avril 2004 relative aux 
conditions d’amortissement  des immobilisations renou-
velables est confirmée.

Article 6 : Il est créé au chapitre 68 article 6815-01 du 
budget primitif 2014 une provision ainsi que décrite en 
annexe du document budgétaire pour un montant to-
tal de 12 000 000 € afin de faire face à la partie des rôles 
d’imposition émis en 2014 qui ne sera pas recouvrée sur 
l’exercice.

Article 7 : Sont attribuées des subventions, en fonc-
tionnement et en investissement, à différents organismes 
comme décrit en annexe du document budgétaire.

Article 8 : La Présidente du Conseil Territorial et le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 mars 2014.

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 17-5-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le jeudi 27 mars  à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DE-
SORMEAUX, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine 
Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Vve GIBS, Do-
minique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTES : Rollande Catherine QUESTEL, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTEES : Rollande Catherine 
QUESTEL, pouvoir à René-Jean DURET, Claire MA-
NUEL épouse PHILIPS, pouvoir à Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Mesures fiscales visant à renforcer l’attractivité 
du territoire.

OBJET : Mesures fiscales visant à renforcer l’attractivité 
du territoire

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
l’article LO6314-4-II ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;

• Considérant l’avis de la commission fiscalité ;

• Considérant l’avis du conseil économique social et 
culturel de Saint-Martin ;

• Considérant le rapport de la Présidente du conseil ter-
ritorial ;

Après en avoir délibéré, le conseil territorial

DÉCIDE :

POUR : 				     19
CONTRE : 			      4
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1
Impôt sur les sociétés

I. – Le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin est ainsi modifié :

1° Le I de l’article 219 est ainsi modifié :
a) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :
« Pour les exercices ouverts à compter du 1er septembre 
2014, le taux normal de l’impôt sur les sociétés est fixé à 
20 %. » ;
b) Le a bis est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« L’excédent des moins-values à long terme subies au 
cours d’un exercice ouvert à compter du 1er septembre 
2014 et afférentes à des éléments autres que les titres de 
participations définis au troisième alinéa du a quinquies 
peut être déduit des bénéfices de l’exercice de liquidation 
d’une entreprise à raison de la moitié de son montant. »
c) Au premier alinéa du b, le montant : « 38 120 € » est 
remplacé par le montant : « 40 000 € ».

2° Au premier alinéa de l’article 244 bis, le taux : « 22,22%» 
est remplacé par le taux : « 20 % ».

3° L’article 145 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa du b du 1 est ainsi rédigé :
« Les titres de participation doivent représenter au moins 
5 % du capital de la société émettrice ou leur prix de 
revient doit être au moins égal à un million d’euros ; le 
pourcentage de détention et le prix de revient des titres 
s’apprécient à la date de mise en paiement des produits 
de la participation. » ;
b) Au premier alinéa du c, les mots : « de deux ans » sont 
remplacés par les mots : « d’un an » ;
c) Le b ter du 6 est complété par les mots suivants : «ou 
ayant un prix de revient au moins égal à un million 
d’euros ».

4° Au deuxième alinéa du I de l’article 216, les mots : 
«, crédit d’impôt compris » sont supprimés.

5° Le b du 1 de l’article 220 est ainsi rédigé :
« b. En ce qui concerne les revenus de source extérieu-
re visés aux articles 120 à 123, l’imputation est égale au 
montant de l’impôt retenu à la source à l’étranger. 
Sous réserve des dispositions de la convention entre 
l’État et la collectivité de Saint-Martin en vue d’éviter les 
doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude 
fiscales, signée à Saint-Martin le 21 décembre 2010, la dé-
duction à opérer de ce chef ne peut toutefois avoir pour 
effet de réduire de plus de 70 % le montant de l’impôt dû 
à Saint-Martin à raison desdits revenus. L’excédent éven-
tuel s’impute dans les mêmes conditions sur l’impôt sur 
les sociétés dû au titre des exercices suivants. »

6° L’article 212 est remplacé par les dispositions suivan-
tes:
« Art. 212. – Les intérêts afférents aux sommes que les 
associés laissent ou mettent à la disposition de la société 
sont admis dans les charges déductibles dans la limite 
de ceux calculés d’après le taux prévu au premier alinéa 
du 3° du 1 du même article 39 ou, s’ils sont supérieurs, 
d’après le taux que cette entreprise emprunteuse aurait 
pu obtenir d’établissements ou d’organismes financiers 
indépendants dans des conditions analogues. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent pour les exercices 
ouverts à compter du 1er septembre 2014.

ARTICLE 2
Régime des droits incorporels

I. – Le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin est ainsi modifié :

1° Les 1 et 1 ter de l’article 39 terdecies sont remplacés par 
les dispositions suivantes :
« 1. Le régime des plus-values à long terme est applicable 
aux plus-values de cession des éléments suivants ainsi 
qu’au résultat net de la concession ou de la sous-conces-
sion de licences d’exploitation de ces mêmes éléments :
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a. brevet au sens du ii de l’article 2 du traité modifié 
de coopération en matière de brevets fait à Washington 
le 19 juin 1970, reconnu et protégé en tant que tel par 
l’État dans lequel le cessionnaire ou le concessionnaire 
est établi ;
b. invention brevetable, c’est-à-dire une invention nou-
velle impliquant une activité inventive et susceptible 
d’application industrielle ; 
c. perfectionnement apporté aux éléments mentionnés 
aux a et b ;
d. procédé de fabrication industriel qui remplit les condi-
tions suivantes :
1° le procédé doit constituer le résultat d’opérations de 
recherche ;
2° il doit être l’accessoire indispensable de l’exploitation 
d’un brevet ou d’une invention brevetable ;
3° il doit être cédé ou concédé simultanément au brevet 
ou à l’invention brevetable dont il est l’accessoire et aux 
termes du même contrat que celui-ci.
e. certificat d’obtention végétale ;
f. marque de fabrique, de commerce ou de service enre-
gistrée en tant que telle par l’État dans lequel le cession-
naire ou le concessionnaire est établi ;
g. dessin et modèle enregistrés en tant que tels par l’État 
dans lequel le cessionnaire ou le concessionnaire est éta-
bli.
1 bis. Le régime des plus-values à long terme est applica-
ble aux plus-values de cession de droits d’auteur sur une 
œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les 
films cinématographiques, ainsi qu’au résultat net tiré de 
l’exploitation de ces droits.
1 ter. Le régime des plus-values à long terme est appli-
cable aux plus-values de cession de droits de reproduc-
tion d’objets au moyen de la technologie d’impression 
en trois dimensions ou de toute autre technologie équi-
valente ainsi qu’au résultat net tiré de l’exploitation de 
ces droits.
1 quater. Le régime des plus-values à long terme est ap-
plicable aux plus-values de cession de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ainsi qu’aux intérêts tirés de ces 
mêmes valeurs mobilières.
1 quinquies. Les dispositions des 1, 1 bis, 1 ter et 1 quater 
ne sont pas applicables lorsque les éléments ou les va-
leurs mobilières ne présentent pas le caractère d’éléments 
de l’actif immobilisé ou lorsqu’ils sont inscrits à l’actif 
d’une entreprise n’ayant pas son siège de direction effec-
tive à Saint-Martin. Elles ne sont également pas applica-
bles aux opérations qui ont pour objet exclusif la mise en 
place d’un montage purement artificiel. »

2° Le dernier alinéa du a quater du I de l’article 219 est 
remplacé par les dispositions suivantes :
« Par dérogation au premier alinéa, le régime des plus ou 
moins-values à long terme s’applique à la plus ou moins-
value résultant de la cession des éléments et valeurs mo-
bilières mentionnés aux 1 à 1 quater de l’article 39 terde-
cies lorsque les conditions prévues au 1 quinquies de ce 
même article sont satisfaites. ».

3° L’article 220 est complété par un 6 ainsi rédigé :
« 6. Sur justification, la retenue à la source à laquelle ont 
donné ouverture les revenus de source extérieure imposés 
selon le régime des plus-values à long terme en vertu des 
dispositions des 1 à 1 quinquies de l’article 39 terdecies et 
perçus par la société ou la personne morale, est imputée 
sur l’impôt à sa charge en vertu du présent chapitre.
Toutefois, sous réserve des dispositions de la conven-
tion entre l’État et la collectivité de Saint-Martin en vue 
d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion 
et la fraude fiscales, signée à Saint-Martin le 21 décembre 
2010, la déduction à opérer de ce chef ne peut avoir pour 
effet de réduire de plus de 70 % le montant de l’impôt dû 
à Saint-Martin à raison desdits revenus. L’excédent éven-
tuel s’impute dans les mêmes conditions sur l’impôt sur 
les sociétés dû au titre des exercices suivants. »

4° L’article 39 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa du 12 de l’article 39 est abrogé ;
b) Il est complété par un 12 bis ainsi rédigé :
« 12 bis. Le montant des redevances dues par une en-

treprise concédant une licence ou un procédé pris en 
concession n’est déductible que du résultat net de cette 
entreprise imposable selon le régime mentionné au 1 de 
l’article 39 terdecies.
L’excédent éventuel du montant total des redevances sur 
le résultat net mentionné au premier alinéa du présent 12 
bis n’est déductible du résultat imposable de l’entreprise 
mentionnée au même premier alinéa que dans le rapport 
existant entre le taux réduit prévu au deuxième alinéa du 
a du I de l’article 219 et le taux normal prévu au deuxième 
alinéa du même I. »

5° L’article 731 est ainsi rédigé :
« Nonobstant toutes dispositions contraires, la cession ou 
la concession de licences d’exploitation d’éléments men-
tionnés au 1 à 1 ter de l’article 39 terdecies, qu’ils soient 
ou non exploités, sont enregistrés au droit fixe de 125 
euros. »

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur à compter 
du 1er septembre 2014.

ARTICLE 3
Suppression de toute retenue à la source sur les divi-
dendes et les résultats des établissements de sociétés 
établies hors de Saint-Martin.

Après le premier alinéa du 2 de l’article 119 bis du code 
général des impôts de la collectivité de Saint-Martin, est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions du premier alinéa cessent de s’appli-
quer pour les distributions régulières mises en paiement 
à compter du 1er septembre 2014. »

ARTICLE 4
Aides fiscales à l’investissement

I. – L’article 199 undecies D du code général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° Au 1, la date : « 31 décembre 2016 » est remplacée par 
la date : « 31 décembre 2020 » ;

2° Au deuxième alinéa du e du 2, les mots : « règlement 
(CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 
2006 concernant » sont remplacés par les mots : « règle-
ment (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décem-
bre 2013 relatif à » ;

3° Le 4 est remplacé par les dispositions suivantes :
« 4. Pour ouvrir droit à la réduction d’impôt, les souscrip-
tions au capital mentionnées au e du 2 réalisées dans les 
secteurs visés au III de l’article 217 undecies A ne peuvent 
ouvrir droit à réduction que si elles ont reçu un agrément 
préalable du conseil exécutif dans les conditions prévues 
au IV de ce même article.
Les autres investissements mentionnés au 2, dès lors que 
le montant de l’acquisition, de la construction, des travaux 
de réhabilitation ou des souscriptions, ou le montant du 
programme dans lequel s’insère l’un des investissements, 
ou la constitution ou l’augmentation du capital des so-
ciétés mentionnées au 2, excède 500 000 € doivent avoir 
été portées, préalablement à leur réalisation, à la connais-
sance du conseil exécutif de la collectivité, et n’avoir pas 
appelé d’objection motivée de sa part dans un délai de 
trois mois. »

II. – L’article 199 undecies E du code général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° Le I est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, après les mots : « investissements 
productifs neufs » sont insérés les mots : « , c’est-à-dire 
les acquisitions ou créations d’immobilisations corporel-
les, neuves et amortissables, » 
b) Le b est ainsi rédigé : 
« b. Les cafés, débits de tabac et débits de boisson ainsi 
que la restauration, à l’exception des restaurants dont le 
dirigeant est titulaire du titre de maître-restaurateur men-
tionné à l’article 1 de la délibération CT 8-4-2012 du 21 

décembre 2012 ; » ;
c) Le h est complété par les mots : « , à l’exception des 
centres d’appel » ;
d) Le quinzième alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes :
« La réduction d’impôt prévue au premier alinéa s’appli-
que également aux travaux de rénovation et de réhabili-
tation d’hôtel, de résidence de tourisme et de village de 
vacances classés conformément aux dispositions de la dé-
libération CT 38-4c-2011 du 7 juillet 2011, de guest houses 
classés conformément aux dispositions de la délibération 
CT 16-1-2014 du 27 février 2014 et aux logiciels qui sont 
nécessaires à l’utilisation des investissements éligibles, 
lorsque ces travaux et logiciels constituent des éléments 
de l’actif immobilisé. » ;
e) Le seizième alinéa est remplacé par les dispositions sui-
vantes :
« La réduction d’impôt prévue au premier alinéa s’ap-
plique également aux investissements réalisés à Saint-
Martin et nécessaires à l’exploitation d’une concession de 
service public local à caractère industriel et commercial 
ou à l’exploitation d’un terminal portuaire dans le cadre 
d’une convention de terminal mentionnée à l’article 2 de 
la délibération CT 38-5-2011 du 7 juillet 2011, quelles que 
soient la nature des biens et leur affectation finale. » ;

2° Au I bis, les mots : « règlement (CE) n° 1998/2006 de 
la Commission du 15 décembre 2006 concernant » sont 
remplacés par les mots : « règlement (UE) n° 1407/2013 
de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à » ;

3° Le II est remplacé par les dispositions suivantes :
« II. – Les investissements mentionnés au I et dont le 
montant total par programme est supérieur à 500 000 € 
ne peuvent ouvrir droit à réduction d’impôt que s’ils ont 
reçu un agrément préalable du conseil exécutif dans les 
conditions prévues au IV de l’article 217 undecies A.
Pour ouvrir droit à réduction et par dérogation aux dispo-
sitions du premier alinéa, les investissements mentionnés 
au I doivent avoir reçu l’agrément préalable du conseil 
exécutif dans les conditions prévues au IV de l’article 217 
undecies A lorsqu’ils sont réalisés dans les secteurs des 
transports, de la navigation de plaisance, de l’agriculture, 
de la pêche maritime et de l’aquaculture, de l’industrie 
charbonnière et de la sidérurgie, de la construction nava-
le, des fibres synthétiques, de l’industrie automobile ou 
concernent la rénovation et la réhabilitation d’hôtel, de 
résidence de tourisme et de village de vacances classés, 
de guest houses classés, ou sont nécessaires à l’exploita-
tion d’une concession de service public local à caractère 
industriel et commercial ou d’un terminal portuaire dans 
le cadre d’une convention de terminal. »

4° Au III, la date : « 31 décembre 2016 » est remplacée par 
la date : « 31 décembre 2020 ».

III. – L’article 217 undecies A du code général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° Le I est ainsi modifié :
a) A la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« , résidentes de la collectivité de Saint-Martin, » sont 
supprimés et, après les mots : « investissements pro-
ductifs », sont insérés les mots : « neufs, c’est-à-dire les 
acquisitions ou créations d’immobilisations corporel-
les, neuves et amortissables » ;
b) A la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : « , et 
qui en assure l’exploitation » sont supprimés ;
c) La troisième phrase du I est remplacée par trois phrases 
ainsi rédigées : « La déduction est opérée sur le résultat 
de l’exercice au cours duquel l’investissement est réalisé, 
c’est-à-dire l’exercice au cours duquel l’immobilisation 
est créée par l’entreprise ou lui est livrée ou est mise à sa 
disposition dans le cadre d’un contrat de crédit-bail ; le 
déficit éventuel de l’exercice est reporté dans les condi-
tions prévues au I de l’article 209. Toutefois, en cas d’ac-
quisition d’un immeuble à construire ou de construction 
d’immeuble, la déduction est opérée sur le résultat de 
l’exercice au cours duquel les fondations sont achevées. 
Si l’immeuble n’est pas achevé dans les deux ans suivant 
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la date de l’achèvement des fondations, la somme déduite 
est rapportée au résultat imposable au titre de l’exercice 
au cours duquel intervient le terme de ce délai. » ;
d) A la fin du troisième alinéa, après les mots : « prévue à 
l’article », est insérée la référence : « 199 » ;
e) Les quatrième et cinquième alinéas sont remplacés par 
les dispositions suivantes :
« La déduction prévue au premier alinéa s’applique éga-
lement aux travaux de rénovation et de réhabilitation 
d’hôtel, de résidence de tourisme et de village de vacan-
ces classés conformément aux dispositions de la délibé-
ration CT 38-4c-2011 du 7 juillet 2011, de guest houses 
classés conformément aux dispositions de la délibération 
CT 16-1-2014 du 27 février 2014 et aux logiciels qui sont 
nécessaires à l’utilisation des investissements éligibles, 
lorsque ces travaux et logiciels constituent des éléments 
de l’actif immobilisé.
La déduction prévue au premier alinéa s’applique égale-
ment aux investissements réalisés à Saint-Martin et néces-
saires à l’exploitation d’une concession de service public 
local à caractère industriel et commercial ou à l’exploita-
tion d’un terminal portuaire dans le cadre d’une conven-
tion de terminal mentionnée à l’article 2 de la délibération 
CT 38-5-2011 du 7 juillet 2011, quelles que soient la nature 
des biens et leur affectation finale. » ;
f) A la dernière phrase du dernier alinéa, la référence : 
«cinquième alinéa » est remplacée par la référence : 
«sixième alinéa » ;
g) Il est ajouté onze alinéas ainsi rédigés :
« La déduction prévue au premier alinéa s’applique aux 
investissements productifs mis à la disposition d’une 
entreprise dans le cadre d’un contrat de location si les 
conditions suivantes sont réunies :
1° Le contrat de location est conclu pour une durée au 
moins égale à cinq ans ou pour la durée normale d’utili-
sation du bien loué si elle est inférieure ;
2° Le contrat de location revêt un caractère commercial ;
3° L’entreprise locataire aurait pu bénéficier de la déduc-
tion prévue au premier alinéa si elle avait acquis directe-
ment le bien ;
4° L’entreprise propriétaire de l’investissement a son siè-
ge à Saint-Martin ;
5° La moitié de l’avantage en impôt procuré par la déduc-
tion pratiquée au titre de l’investissement et par l’imputa-
tion du déficit provenant de la location du bien acquis et 
de la moins-value réalisée lors de la cession de ce bien ou 
des titres de la société bailleresse est rétrocédée à l’entre-
prise locataire sous forme de diminution du loyer et du 
prix de cession du bien à l’exploitant.
Si l’une des conditions énumérées aux douzième à seiziè-
me alinéas cesse d’être respectée dans le délai mentionné 
au douzième alinéa, les sommes déduites sont rappor-
tées au résultat imposable de l’entreprise propriétaire de 
l’investissement au titre de l’exercice au cours duquel cet 
événement se réalise. Les sommes déduites ne sont pas 
rapportées lorsque, en cas de défaillance de l’entreprise 
locataire, les biens ayant ouvert droit à déduction sont 
donnés en location à une nouvelle entreprise, qui s’enga-
ge à les maintenir dans l’activité pour laquelle ils ont été 
acquis ou créés pendant la fraction du délai de cinq ans 
restant à courir, sous réserve que la condition mentionnée 
au seizième alinéa demeure vérifiée.
Le taux de rétrocession mentionné seizième alinéa (5°) est 
calculé par le rapport existant entre :
1° Au numérateur, la différence entre, d’une part, le mon-
tant hors taxe de l’investissement diminué de la fraction 
de son prix de revient financée par une subvention pu-
blique et, d’autre part, la valeur actualisée de l’ensemble 
des sommes mises à la charge du locataire lui permettant 
d’obtenir la disposition du bien et d’en acquérir la pro-
priété au terme de la location ;
2° Au dénominateur, la valeur actualisée des économies 
d’impôt sur les sociétés procurée par la déduction prati-
quée au titre de l’investissement, par l’imputation du dé-
ficit procuré par la location du bien acquis et de la moins-
value réalisée lors de la cession de ce bien et des titres de 
la société bailleresse.
La valeur actualisée des sommes payées par le locataire 
est déterminée en retenant un taux d’actualisation égal à 
la moyenne pondérée, en fonction du montant des em-

prunts, des taux d’intérêts des emprunts souscrits pour le 
financement de l’investissement par le bailleur. Lorsque 
les emprunts sont rémunérés par un taux d’intérêt varia-
ble, seul le premier taux connu est retenu pour le calcul 
de la moyenne. Il n’est pas tenu compte pour ce calcul de 
l’avantage consenti en application de ces mêmes disposi-
tions par les associés ou membres de cette entreprise. »

2° Le II est ainsi modifié :
a) Après le premier alinéa, est inséré un alinéa ainsi ré-
digé :
« La déduction est pratiquée, au titre de l’exercice au 
cours duquel les fonds ont été versés, sur les résultats im-
posables de l’entreprise qui réalise la souscription, déter-
minés avant tout autre déduction ou abattement. En cas 
de versements échelonnés, ceux-ci sont pris en compte au 
titre de chacun des exercices au cours desquels ils ont été 
effectués. »
b) Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés :
« La déduction prévue au premier alinéa s’applique éga-
lement aux souscriptions au capital de sociétés effectuant 
des travaux de rénovation et de réhabilitation d’hôtel, de 
résidence de tourisme et de village de vacances classés 
conformément aux dispositions de la délibération CT 38-
4c-2011 du 7 juillet 2011, de guest houses classés confor-
mément aux dispositions de la délibération CT 16-1-2014 
du 27 février 2014 et aux logiciels qui sont nécessaires à 
l’utilisation des investissements éligibles, lorsque ces tra-
vaux et logiciels constituent des éléments de l’actif im-
mobilisé.
La déduction prévue au premier alinéa s’applique égale-
ment aux souscriptions au capital de sociétés effectuant 
des investissements à Saint-Martin nécessaires à l’exploi-
tation d’une concession de service public local à caractère 
industriel et commercial ou à l’exploitation d’un termi-
nal portuaire dans le cadre d’une convention de terminal 
mentionnée à l’article 2 de la délibération CT 38-5-2011 
du 7 juillet 2011, quelles que soient la nature des biens et 
leur affectation finale. » ;

3° Le III est remplacé par les dispositions suivantes :
« III. – Les programmes d’investissement dont le montant 
total est supérieur à 500 000 € ne peuvent ouvrir droit à 
la déduction mentionnée aux I et II que s’ils ont reçu un 
agrément préalable du conseil exécutif dans les condi-
tions prévues au IV.
Pour ouvrir droit à déduction, les investissements men-
tionnés au I réalisés dans les secteurs des transports, de 
la navigation de plaisance, de l’agriculture, de la pêche 
maritime et de l’aquaculture, de l’industrie charbonnière 
et de la sidérurgie, de la construction navale, des fibres 
synthétiques, de l’industrie automobile ou concernent 
la rénovation et la réhabilitation d’hôtel, de résidence 
de tourisme et de village de vacances classés, de guest 
houses classés, ou sont nécessaires à l’exploitation d’une 
concession de service public local à caractère industriel 
et commercial ou d’un terminal portuaire dans le cadre 
d’une convention de terminal. »

4° Le IV est remplacé par les dispositions suivantes :
« IV. – L’agrément est délivré lorsque l’investissement :
a) Présente un intérêt économique pour Saint-Martin ; il 
ne doit pas porter atteinte aux intérêts fondamentaux de 
la nation ou constituer une menace contre l’ordre public 
ou laisser présumer l’existence de blanchiment d’argent ;
b) Poursuit comme l’un de ses buts principaux la création 
ou le maintien d’emplois dans ce territoire ;
c) S’intègre dans la politique d’aménagement du territoi-
re, de l’environnement et de développement durable ;
d) Garantit la protection des investisseurs et des tiers.
L’octroi de l’agrément est subordonné au respect par les 
bénéficiaires directs ou indirects de leurs obligations fis-
cales et à l’engagement pris par ces mêmes bénéficiaires 
que puissent être vérifiées sur place les modalités de réa-
lisation et d’exploitation de l’investissement aidé.
L’agrément est tacite à défaut de réponse de la collectivité 
dans un délai de trois mois à compter de la réception de 
la demande d’agrément. 
Le délai mentionné au premier alinéa peut être interrom-
pu par une demande de la collectivité  de compléments 

d’informations. » ;

5° Au IV bis, les mots : « règlement (CE) n° 1998/2006 de 
la Commission du 15 décembre 2006 concernant » sont 
remplacés par les mots : « règlement (UE) n° 1407/2013 
de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à ».

IV. – Le II de l’article 736 du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin est complété par un 5° ainsi 
rédigé :
« 5° Les contrats de location mentionnés au onzième ali-
néa du I de l’article 217 undecies A, pour les cinq premiè-
res années du contrat. »

V. – Après l’article 1391 E du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin, il est inséré un article 1391 
F ainsi rédigé :
« Art. 1391 F. – Les contribuables peuvent obtenir au titre 
des trois années suivant la période d’exonération prévue 
au I de l’article 1383, le dégrèvement de la cotisation de 
taxe foncière sur les propriétés bâties afférente aux biens 
mentionnés à l’article 1498 et à ceux affectés à une activité 
professionnelle non commerciale au sens de l’article 92.
Le dégrèvement est accordé au titre de chacune de ces 
années sur réclamation présentée dans le délai indiqué 
par l’article 196-2 du livre des procédures fiscales de la 
collectivité de Saint-Martin et dans les formes prévues 
par ce même livre. »

VI. – Après l’article 699 du code général des impôts de la 
collectivité de Saint-Martin, il est inséré un article 699 bis 
ainsi rédigé :
« Art. 699 bis. – Par dérogation aux dispositions de l’ar-
ticle 683-0, les acquisitions de terrains réalisées dans le 
cadre d’un programme d’investissements ayant reçu un 
agrément préalable du conseil exécutif dans les condi-
tions prévues au IV de l’article 217 undecies A sont sou-
mises à un droit d’enregistrement au taux de 2 %.
Si l’agrément est accordé postérieurement à la signature 
de l’acte, un dégrèvement est accordé sur réclamation 
présentée dans le délai indiqué par l’article 196-1 du livre 
des procédures fiscales de la collectivité de Saint-Martin 
et dans les formes prévues par ce même livre.
Si, dans le délai de cinq ans de leur acquisition, les ter-
rains mentionnés au premier alinéa sont cédés ou cessent 
d’être affectés à l’exploitation pour laquelle les investis-
sements ont été agréés, il est fait application des disposi-
tions de l’article 1840 G ter. »

VII. – Les dispositions des I à III, IV et VI sont applica-
bles aux investissements réalisés à compter du 1er juillet 
2014, sous réserve que la Commission européenne ait dé-
claré ces dispositions compatibles avec le droit de l’Union 
européenne.
Les dispositions du V s’appliquent aux constructions 
ayant donné lieu à la délivrance d’une autorisation de 
construire postérieurement au 1er juillet 2014.

ARTICLE 5
Régime dérogatoire en faveur des impatriés

I. – Après l’article 155 A du code général de la collectivité 
de Saint-Martin, il est inséré une subdivision libellée « 7. 
Dispositions applicables aux impatriés détachés à Saint-
Martin » comprenant un article 155 B ainsi rédigé :
« Art. 155 B. – 1. Les salariés et les personnes mention-
nées aux 1°, 2° et 3° du b de l’article 80 ter appelés de 
l’étranger ou d’un territoire de la République française 
autre que Saint-Martin à occuper un emploi dans une en-
treprise établie à Saint-Martin ou dans un établissement 
stable, situé à Saint-Martin, d’une entreprise établie hors 
de Saint-Martin ne sont pas soumis à l’impôt à raison des 
éléments de leur rémunération directement liés à cette si-
tuation ou, sur option, et pour les salariés et personnes 
autres que ceux appelés par une entreprise établie hors 
de Saint-Martin, à hauteur de 30 % de leur rémunération 
totale.
Les dispositions du premier alinéa sont applicables 
jusqu’au 31 décembre de la cinquième année suivant celle 
de la prise de fonction si les deux conditions suivantes 
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sont satisfaites :
a) les salariés et personnes concernés n’ont pas été fiscale-
ment domiciliés à Saint-Martin ou n’ont pas été installés 
à Saint-Martin et résidents de l’État français en vertu des 
règles particulières de domiciliation fiscale prévues au 
premier alinéa du 1° du I de l’article LO6314-4 du code 
général des collectivités locales, au cours des cinq années 
civiles précédant celle de leur prise de fonctions ;
b) jusqu’au 31 décembre de la cinquième année civile 
suivant celle de cette prise de fonctions, les salariés et 
personnes concernés sont fiscalement domiciliés à Saint-
Martin au sens des a et b du 1 de l’article 4 B ou, tout 
en étant installés à Saint-Martin, sont résidents de l’État 
français en vertu des règles particulières de domiciliation 
fiscales précitées.
2. La fraction de la rémunération correspondant à l’activi-
té exercée hors de Saint-Martin pendant la durée définie 
au 1 est exonérée si les séjours réalisés à l’étranger sont 
effectués dans l’intérêt direct et exclusif de l’employeur.
3. La fraction de la rémunération exonérée conformément 
aux 1 et 2 est limitée à 50 % de la rémunération totale. »

II. – Le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin est ainsi modifié :
1° Au 2° -0 ter de l’article 83, la référence : « I de l’article 
81 B » est remplacée par la référence : « 1 du I de l’article 
155 B » et, après les mots : « ès qualités », sont insérés les 
mots : « en France ou » et les mots : « en France » sont 
remplacés par les mots : « à Saint-Martin » ;
2° Au troisième alinéa du 1 de l’article 170, les mots : «de 
l’article 81 quater » sont remplacés par les mots : « des 
articles 81 quater et 155 B ».

III. – Les dispositions du I s’appliquent aux impatriés 
dont la prise de fonction à Saint-Martin prend effet à 
compter du 1er septembre 2014.

ARTICLE 6
Article d’exécution

La Présidente du conseil territorial, le Directeur général 
des services, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 mars 2014

La Présidente du conseil territorial
Aline HANSON 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 17-6-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le jeudi 27 mars  à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DE-
SORMEAUX, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine 
Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Vve GIBS, Do-
minique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTES : Rollande Catherine QUESTEL, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTEES : Rollande Catherine 
QUESTEL, pouvoir à René-Jean DURET, Claire MA-
NUEL épouse PHILIPS, pouvoir à Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Mesures fiscales diverses.

Objet : Mesures fiscales diverses.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin ;

• Considérant l’avis de la commission fiscalité ;

• Considérant le rapport de la Présidente du conseil ter-
ritorial, 

Après en avoir délibéré, le conseil territorial :

DÉCIDE :

POUR : 				     18
CONTRE : 			      5
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1
Commission territoriale des taxes foncières

I. – L’article 1650 du code général des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin est ainsi rédigé :
« Article 1650
1. Il est institué une commission territoriale des taxes fon-
cières composée du Président du conseil territorial, ou 
un vice-président délégué, qui assure la présidence de la 
commission, ainsi que de six élus désignés par le conseil 
exécutif.
La commission peut être élargie à des commissaires issus 
des conseils de quartier, dans la limite d’un commissaire 
par conseil de quartier. A cette fin, chaque représentant 
de conseil de quartier est invité, s’il le souhaite, à trans-
mettre au conseil exécutif une proposition en ce sens (dé-
signation du commissaire et de son suppléant). Le conseil 
exécutif statue dans les deux mois qui suivent cette trans-
mission.
2. Les commissaires mentionnés au deuxième alinéa du 
1 doivent être :
a) de nationalité française ;
b) âgés de 25 ans au moins ;
c) jouir de leurs droits civils ;
d) inscrits aux rôles des taxes foncières ;
e) à jour de leurs obligations fiscales ;

f) familiarisés avec les circonstances locales et posséder 
des connaissances suffisantes pour l’exécution des tra-
vaux confiés à la commission.
3. La durée du mandat des membres de la commission est 
la même que celle du mandat du conseil territorial.
Leur nomination intervient l’année du renouvellement 
du conseil territorial ou dans les deux mois qui suivent 
la réception de la proposition du représentant du conseil 
de quartier. Par dérogation, leur nomination intervient 
avant le 31 mai 2014 pour le mandat en cours à la date de 
la présente délibération.
En cas de décès, de démission ou de révocation de quatre 
au moins des membres de la commission, il est procédé 
dans les mêmes conditions à de nouvelles désignations.
Le mandat des commissaires ainsi désignés prend fin 
avec celui des commissaires choisis lors du renouvelle-
ment général du conseil territorial.
4. La commission se réunit à la demande du directeur 
des finances publiques territorialement compétent ou de 
son délégué et sur convocation du Président du conseil 
territorial ou du vice-président délégué, pour examiner 
annuellement les modifications prises en compte dans 
les bases en matière de taxes foncières et les éventuelles 
modifications intervenues en matière de locaux de réfé-
rence.
La convocation est adressée par tous moyens, y compris 
par télécopie ou par courrier électronique, au moins une 
semaine avant la date de la réunion.
Les membres de la commission délibèrent en commun, à 
la majorité des suffrages. Ils ne peuvent prendre aucune 
délibération s’ils ne sont pas au nombre de quatre, au 
moins, présents ou valablement représentés. En cas de 
partage égal des voix, la voix du Président est prépon-
dérante.
Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission dé-
libère valablement sans condition de quorum après une 
nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour 
et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé.
Des agents de la collectivité et des agents de l’administra-
tion fiscale de l’État peuvent participer aux travaux de la 
commission avec voix consultative. »

II. – 1. Au premier alinéa du I de l’article 1503, au premier 
alinéa des articles 1504, 1505 et 1510, au deuxième alinéa 
du 1 du II de l’article 1517 et au deuxième alinéa du II de 
l’article 1518 du code général des impôts de la collectivité 
de Saint-Martin, les mots : « impôts directs locaux trans-
férés » sont remplacés par les mots : « taxes foncières » ;
2. Le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin est ainsi modifié :
1° L’article 198-3 est ainsi rédigé :
« Art. 198-3. – Lorsque le litige porte sur une question 
de fait, les réclamations en matière de taxe foncière sont 
communiquées, pour avis, au conseil exécutif de la col-
lectivité. »
2° L’article 200-11 est supprimé.
3° A l’article 200-12, les mots : « et des membres de la com-
mission territoriale des impôts directs locaux transférés » 
sont remplacés par les mots : « ou son représentant ».
4° A l’article 211, les mots : « ou à la commission territo-
riale des impôts directs locaux transférés conformément 
à l’article 198-3 » sont supprimés.

ARTICLE 2
Compétence des agents de la collectivité affectés au ser-
vice fiscal

1. Nonobstant toutes dispositions contraires, les cadres 
de la collectivité qui, conformément aux dispositions du 
dernier alinéa du II de l’article LO6314-4 du code général 
des collectivités territoriales, sont placés sous l’autorité 
de l’administration de l’État et apportent leur concours 
à l’exécution des opérations d’assiette, de contrôle et de 
recouvrement des impôts, taxes et autres prélèvements 
instaurés par la collectivité, peuvent :
a) fixer les bases d’imposition et liquider les impôts, taxes 
et prélèvements mentionnés au premier alinéa et propo-
ser des rectifications ;
b) mettre en œuvre l’ensemble des procédures de contrô-
le définies au titre II du livre des procédures fiscales de 
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la collectivité de Saint-Martin, y compris les procédures 
d’examen contradictoire de la situation fiscale personnel-
le et les procédures de vérification de comptabilité ;
c) signer l’ensemble des actes et pièces nécessaires à la 
mise en œuvre des procédures mentionnées au b.

2. Les dispositions du 1 bénéficient aux agents de la col-
lectivité qui, d’une part, ont suivi la scolarité de contrô-
leur des finances publiques ou d’inspecteur des finances 
publiques à l’école nationale des finances publiques et, 
d’autre part, bénéficient d’une autorisation expresse, si-
gnée par le responsable du service fiscal de Saint-Martin, 
définissant le champ de leurs missions.

3. Sous réserve de disposer d’une délégation en ce sens et 
dans les limites fixées par celle-ci, les agents mentionnés 
au 2 peuvent également participer à l’exécution des mis-
sions relatives au contentieux de l’impôt.

ARTICLE 3
Prélèvement au titre des frais d’assiette, de contrôle et 
de recouvrement

L’article 1585 W du code général des impôts de la collecti-
vité de Saint-Martin est ainsi modifié :
1° Au I, il est ajouté un cinquième alinéa ainsi rédigé :
« En cas de mariage, conclusion d’un pacte civil de soli-
darité, divorce, décès ou dissolution d’un pacte civil de 
solidarité au cours de l’année civile, les prélèvements 
mentionnés aux a et b ne sont perçus qu’à raison du ou 
des avis délivrés au titre de la période postérieure à l’évè-
nement en cause. »
2° Au dernier alinéa du II, les mots : « , qui revêt le carac-
tère d’un droit de timbre, » sont supprimés et il est ajouté 
une phrase ainsi rédigée : « Son contentieux est régi par 
les mêmes règles que celles applicables à l’impôt sur le 
revenu. »

ARTICLE 4
Mise à jour d’une référence

Au deuxième alinéa de l’article 217 quindecies, au III de 
l’article 1447-0J bis et au IV de l’article 44 sexies A du code 
général des impôts de la collectivité de Saint-Martin, les 
mots : « règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission 
du 15 décembre 2006 concernant » sont remplacés par les 
mots : « règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission 
du 18 décembre 2013 relatif à ».

ARTICLE 5
Correction d’erreurs matérielles

Au II de l’article 1 de la délibération CT 15-5-2013 en date 
du 19 décembre 2013, la référence « CT-XX-XXXX » pré-
vue aux 2° et 3°est remplacée (par deux fois) par la réfé-
rence « CT 15-5-2013 ». 

ARTICLE 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 mars 2014

La Présidente du conseil territorial
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21

Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 17-7-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le jeudi 27 mars  à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DE-
SORMEAUX, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine 
Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Vve GIBS, Do-
minique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTES : Rollande Catherine QUESTEL, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTEES : Rollande Catherine QUES-
TEL, pouvoir à René-Jean DURET, Claire MANUEL 
épouse PHILIPS, pouvoir à Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Avis de la Chambre Territoriale des Comptes 
de Saint-Martin – Requête de la Caisse d’Allocations Fa-
miliales de la Guadeloupe.

Objet : Avis de la Chambre Territoriale des Comptes de 
Saint-Martin – Requête de la Caisse d’Allocations Fami-
liales de la Guadeloupe.

• Vu le Code général des collectivités territoriales notam-
ment ses articles LO 6362-13, LO 6362-17 et D 6362-23 à 
D 6362-28 ;

• Vu le Code des Juridictions Financières ;

• Vu la lettre du 23 décembre 2013 de la caisse d’alloca-
tions familiales de la Guadeloupe à la chambre territoriale 
des comptes, demandant l’inscription d’une dépense au 
budget de la collectivité de Saint-Martin, portant sur le 
financement du revenu de solidarité active (RSA), pour 
les années 2011 à 2013, soit 38 062 264,24 €.

• Vu les documents adressés à la chambre territoriale des 
comptes par la collectivité de Saint-Martin, en date du 22 
janvier 2014 ;

• Vu l’avis ci-joint n° 2014.0011 rendu par la Chambre ter-
ritoriale des Comptes de Saint-Martin dans sa séance du 
20 février 2014, suite à la requête de la caisse d’allocations 
familiales de la Guadeloupe ;

Le Conseil Territorial,

DECIDE :
         
Article 1 : De prendre acte de l’avis ci-joint n° 2014.0011 
rendu par la Chambre territoriale des Comptes de Saint-
Martin dans sa séance du 20 février 2014, suite à la requête 
de la caisse d’allocations familiales de la Guadeloupe ;

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 

qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 27 mars 2014

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

- Voir annexe page 14 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 17-8-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le jeudi 27 mars  à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DE-
SORMEAUX, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine 
Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Vve GIBS, Do-
minique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTES : Rollande Catherine QUESTEL, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTEES : Rollande Catherine QUES-
TEL, pouvoir à René-Jean DURET, Claire MANUEL 
épouse PHILIPS, pouvoir à Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Conditions de mise en circulation publique de 
certains types d’engins motorisés.

Objet : Conditions de mise en circulation sur la voie pu-
blique de certains d’engins motorisés.

• Vu la Constitution de la République Française,

• Vu la loi organique du 21 Février 2207 N° 223-2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’Outre-Mer, et, conférant à la Collectivité de Saint-Martin 
la pleine compétence Transport ; 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, no-
tamment son article L0 6314-3 stipulant que la Collectivité 
fixe les règles applicables dans les matières afférentes à la 
circulation routière et aux transports routiers ;
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Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

                                         
Faite et délibérée le 27 mars 2014

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 17-10-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le jeudi 27 mars  à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DE-
SORMEAUX, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine 
Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Vve GIBS, Do-
minique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTES : Rollande Catherine QUESTEL, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTEES : Rollande Catherine 
QUESTEL, pouvoir à René-Jean DURET, Claire MA-
NUEL épouse PHILIPS, pouvoir à Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Modification des membres au sein de diverses 
commissions.

OBJET : Modification des membres au sein de diverses 
commissions.

• Vu, le code Général des collectivités territoriales et no-
tamment l’article LO 6321-25 relatif aux commissions, 

• Considérant le règlement intérieur du Conseil territo-
rial de Saint-Martin,

• Considérant, la démission du conseiller territorial, 
Christophe HENOCQ,

• Considérant  la nomination de M. Dominique RIBOUD, 
en qualité de conseiller territorial,

• Vu le Code de la route en ses articles R 321-15 et sui-
vants et L 321-1-1 et suivants ;

• Vu le Code de l’environnement ;

• Vu la Loi 91-2 du 03 Janvier 1991 relative à la circulation 
des véhicules terrestres dans les espaces naturels ; 

• Vu la délibération du conseil territorial N° CT 21-10-
2009 en date du 25 Juin 2009, portant modification de dis-
positions relatives au transport en commun de personnes 
dans la collectivité de Saint-Martin ;

• Vu la délibération du conseil territorial N° CT-26-1-2010 
en date du 19 Février 2010, relative à la modification des 
dispositions relatives aux transporteurs routiers de Saint-
Martin (personnes et marchandises) ;

• Considérant,

- La nécessité d’instituer des règles de circulation aux en-
gins motorisés empruntant la voierie publique, dans un 
objectif de développement touristique respectueux des 
conditions de sécurité routière ;

- l’Avis favorable de la CATTUT en date du  15 novembre  
2013, relatif à la mise en circulation dans des conditions 
précises, de certains types d’engins motorisés ; 

• Considérant  le rapport de la Présidente,

Le Conseil Territorial, 

DECIDE :

POUR : 				     22
CONTRE : 			      1
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : D’approuver la mise en circulation, avec 
chauffeur, des engins motorisés électriques de transport 
de passagers, d’un maximum de cinq (5) places chauf-
feur compris qui jusqu’avant n’étaient pas autorisés sur 
la voie publique. 

ARTICLE 2 : D’autoriser le déplacement diurne et noc-
turne de ces véhicules sur des circuits précisément identi-
fiés et limités, à défaut de voies propres, par décision du 
Conseil Exécutif

ARTICLE 3 : Seuls les exploitants ayant accompli leurs 
obligations dans le respect du règlement qui sera approu-
vé par le conseil exécutif, seront autorisées à faire usage 
d’un engin motorisé pour le transport de personnes.

ARTICLE  4 : Le fait de mettre en circulation des engins 
motorisés en dehors des prescriptions édictées par le 
règlement approuvé par le conseil exécutif  expose tout 
contrevenant à une suspension de l’autorisation octroyée 
par l’autorité territoriale, ainsi qu’à des sanctions pénales 
et administratives prévues par l’article R. 362-1 du code 
de l’environnement, à savoir :

- une amende prévue pour les contraventions de 5ème 
classe (jusqu’à 1 500 €) ;
- une immobilisation administrative ou judiciaire du vé-
hicule.

ARTICLE 5: D’autoriser la Présidente à signer les docu-
ments et actes nécessaires à la délivrance et à la mise en 
œuvre de ce dispositif.

ARTICLE  6 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au Journal Officiel de la Collectivité de 
Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 27 mars 2014.

La Présidente du Conseil Territorial,                                                                                                                                     
Aline  HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 17-09-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le jeudi 27 mars  à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DE-
SORMEAUX, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine 
Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-Philippe 
RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Maud ASCENT Vve GIBS, Do-
minique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTES : Rollande Catherine QUESTEL, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS.

ETAIENT REPRESENTEES : Rollande Catherine 
QUESTEL, pouvoir à René-Jean DURET, Claire MA-
NUEL épouse PHILIPS, pouvoir à Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Remplacement d’un poste vacant au Conseil 
Exécutif de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Remplacement d’un poste vacant au Conseil 
Exécutif de la Collectivité de Saint-Martin.

• Considérant les articles LO 6322-6 et 6322-7 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ;

• Considérant le courrier de démission au Conseil Exécu-
tif de Monsieur Christophe HENOCQ ;

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				     23
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0

Article 1 : D’élire en qualité de membre du Conseil 
Exécutif, Madame Maud ASCENT-GIBS, en remplace-
ment de Monsieur Christophe HENOCQ.
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• Considérant la nécessité de compléter la représentativi-
té de la collectivité dans les Commissions et Organismes 
extérieurs,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :
                                       
POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : De nommer les représentants des élus du 
conseil territorial dans les organismes extérieurs comme 
suit :

De modifier la délibération CT 11-5-2013 en date du 17 
avril 2013  comme suit : 

Commission Financière et budgétaire. 

* Président : Wendel COCKS 
* Vice-présidente : Aline HANSON 
* Rapporteur : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

* Guillaume ARNELL
* Rollande QUESTEL
* Daniel GIBBS
* Dominique RIBOUD

Commission des Affaires Economiques Rurales et Tou-
ristiques

* Président : Wendel COCKS
* Vice-Présidente : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
* Rapporteur : Rosette GUMBS-LAKE

* Alain GROS DESORMEAUX
* Nadine PAINES-JERMIN
* Claire Annette MANUEL-PHILIPS
* Dominique RIBOUD

Commission Culture Jeunesse Sports et vie associative 

* Présidente : Aline HANSON
* Vice-Président : Alain GROS DESORMEAUX
* Rapporteur : Rollande QUESTEL

* Wendel COCKS 
* Nadine PAINES-JERMIN
* Maud ASCENT-GIBS
* Claire Annette MANUEL-PHILIPS

Commission de l’aménagement du territoire, des tra-
vaux et de l’urbanisme et du Transport

* Président : Guillaume ARNELL 
* Vice-président : René-Jean DURET 
* Rapporteur : Louis FLEMING 

* Rollande QUESTEL 
* Jean-David RICHARDSON 
* Dominique AUBERT 
* Dominique RIBOUD

Commission de l’environnement et du cadre de vie

* Président : Guillaume ARNELL 
* Vice-président : Jean-David RICHARDSON 
* Rapporteur : Ramona CONNOR 

* Alain GROS DESORMEAUX 
* Rosette GUMBS-LAKE 
* Dominique AUBERT
* Dominique RIBOUD

Représentants au Comité de Direction de l’EPIC – Of-

fice du tourisme

Titulaires : 
* Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
* Wendel COCKS    
* Jean-Philippe RICHARDSON
* Rollande QUESTEL              
* Alain GROS DESORMEAUX
* Nadine PAINES-JERMIN    
* Daniel GIBBS 
* Claire Annette MANUEL-PHILIPS 	

Suppléants:
* Louis FLEMING
* Valérie PICOTIN-FONROSE
* Josiane CARTY-NETTLEFORD
* Antero de Jesus SANTOS PAULINO
* Rosette GUMBS-LAKE
* José VILIER 
* Dominique RIBOUD
* Maud ASCENT Vve GIBS

Article 2 : La délibération CT 12-3-2013 en date 30 mai 
2013 est modifiée comme suit : 

Représentants de la Collectivité de Saint-Martin au 
Conseil des Rivages Français d’Amérique

* Aline HANSON 
* Dominique RIBOUD

Représentants de la Collectivité de Saint-Martin au Co-
mité Territorial de l’Environnement et des Risques Sa-
nitaires et Technologiques (COTERST)

Titulaires :
* René-Jean DURET
* Louis FLEMING					   
	
Suppléants :
* Jean Philippe RICHARDSON 			 
* Dominique RIBOUD

Conseil Territorial d’Aménagement Commercial 
(CTAC) 

Titulaires :  
* Aline HANSON 
* Guillaume ARNELL
* Wendel COCKS 
* Alain GROS-DESORMEAUX
* Dominique RIBOUD					   

Suppléants : 
* Jean Philipe RICHARDSON 
* René-Jean DURET					   
* Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
* Nadine PAINES-JERMIN
* Dominique AUBERT

Représentants au Conseil d’Administration du Collège 
de Soualiga

* Nadine PAINES-JERMIN
* Jean-David RICHARDSON 
* Jean-Philippe RICHARDSON
* Josiane CARTY-NETTLEFORD

Représentants au Conseil d’Administration du Lycée 
Polyvalent des Iles du Nord

* René-Jean DURET
* Jean-David RICHARDSON
* Alain GROS DESORMEAUX
* Valérie PICOTIN-FONROSE

Article 3 : La délibération CT 3-2-2012 du 31 mai 2012 
est modifiée comme suit : 
CAP C - Groupe Hiérarchique I
       

Titulaires :					   
*  Alain RICHARDSON
*  Ramona CONNOR
*  Louis FLEMING
*  Annette MANUEL-PHILIPS

Suppléants :
* Nadine PAINES-JERMIN
* Alain GROS DESORMEAUX
* Josiane CARTY-NETTLEFORD
* Maud ASCENT-GIBS

Article 4 : La délibération  CT 2-11e-2012 en date du 26 
avril 2012 est modifiée comme suit : 

Conseil d’Administration de l’Etablissement des Eaux 
et de l’Assainissement de Saint-Martin (EEASM)

* Louis FLEMING 
* René-Jean DURET 
* Jean-David RICHARDSON 
* Wendel COCKS
* Dominique RIBOUD
* Jules CHARVILLE 

Article 5 : La Présidente du Conseil territoriale, le Di-
recteur Général des services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 mars 2014

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absentes 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 64-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 11 mars à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collecti-
vité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.
	      
SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS

OBJET : Modification du règlement relatif à la mise en 
œuvre de l’échange du permis de conduire délivré par 
les autorités de Sint-Maarten.

Objet : Modification du Règlement relatif à la mise en 
œuvre de l’échange du permis de conduire délivré par 
les autorités de Sint-Maarten.

• Vu le Code Général des collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-1 par lequel le conseil exécutif 
prend, sur proposition du Président du conseil territorial, 
les règlements nécessaires à la mise en œuvre des délibé-
rations ;

• Vu la délibération n° CT 2-13-2-2007 du 01 août 2007, 
relative aux compétences exercées par la collectivité ; 

• Vu la délibération n° CT 30-5-2010 du 26 octobre 2010 
modifiée, relative aux conditions d’échange dans la col-
lectivité de Saint-Martin du permis de conduire délivré 
par les autorités de Sint-Maarten ;

• Vu la délibération n° CE 9-16-2012 du 10 juillet 2012 
relatif à la mise en œuvre de l’échange du permis de 
conduire délivré par les autorités de Sint-Maarten

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De modifier le règlement relatif à la mise en 
œuvre de l’échange du permis de conduire délivré par les 
autorités de Sint-Maarten dans son III comme suit : 

La date à compter de laquelle il est considéré réalisable 

d’obtenir les différentes catégories du permis de conduire 
sur le territoire de la Collectivité de Saint-Martin est le 31 
décembre 2005.

Par conséquent, seuls les permis délivrés par les autorités 
de Sint-Maarten entre le 1er Janvier 1995 et le 31 décembre 
2005, seront échangés par la collectivité de Saint-Martin. 
Pour les permis qui ne peuvent être actuellement délivrés 
sur le territoire de Saint-Martin (permis de conduire E), 
l’échange demeure possible en application des dispositions 
du II de l’article 1 du règlement pris par délibération du 
conseil exécutif, n° CE 9-16-2012 en date du 10 juillet 2012. 

Les autres dispositions du règlement pris par délibéra-
tion du conseil exécutif, n° CE 9-16-2012 en date du 10 
juillet 2012, demeurent inchangées 

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mars 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL					   
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absentes 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 64-2-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 11 mars à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collecti-
vité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.	      
SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS

OBJET : Allocation de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) et de l’Aide Exceptionelle

Objet : Allocation de l’Aide Individuelle à la Formation 
(A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle.

• Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 

2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

• Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle en date du 25 février 2014,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer une Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F) d’un montant total de huit cent euros 
(800.00 €) à :

Nom Prénom(s) Formation Nbre 
d’heures

Centre de 
formation

Participation 
de la COM

BIQUE Zina
Agent 

d’escale 
commerciale

140 Camas For-
mation (Gpe) 800.00 €

TOTAL 800.00 €

Article 2 : D’allouer une Aide Exceptionnelle d’un 
montant de neuf cent quarante-quatre euros (944.00 €) à :

Nom Prénom(s) Formation Durée Centre de 
formation

Participation 
de la COM

HIXON Marie - 
Christine

BAFA
(session 

d’approfondissement)
60 Aide à la 

formation 472.00 €

MENE Marguerite
BAFA

(session 
d’approfondissement)

60 Aide à la 
formation 472.00 €

Article 3 : Les modalités de versement de l’A.I.F se-
ront précisées dans la convention signée par les parties 
concernées (Collectivité-Centre de formation-Stagiaire). 

Article 4 : Le versement de l’Aide Exceptionnelle se 
fera selon le cas soit au centre de formation soit directe-
ment au concerné.

Article 5 : D’autoriser la Présidente à signer tous do-
cuments relatifs à cette affaire.

Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL					   
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
	  

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absentes 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :

Mardi 11 mars 2014 - Mardi 18 mars 2014 

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 64-3-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 11 mars à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collecti-
vité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.	      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS

OBJET : Régime d’aide fiscale à l’investissement prévu 
à l’article 217 undecies A du code général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin -- Avis du conseil exé-
cutif sur un projet d’investissement envisagé par la so-
ciété ST2M (SIREN 797660073).

Objet : Régime d’aide fiscale à l’investissement prévu à 
l’article 217 undecies A du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin. Avis du conseil exécutif 
sur un projet d’investissement envisagé par la société 
ST2M (SIREN 797660073).

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
l’article LO6314-4-II ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin, et notamment son article 217 undecies A ;

• Vu le courrier daté du 31 janvier 2014 par lequel M. Éric 
MARTIN, gérant de la SARL ST2M (SIREN 797660073), 
société du groupe FIMAR, informe la collectivité de la 
création d’un établissement secondaire à Saint-Martin 
et de la réalisation d’un projet d’investissement dans le 
secteur du transport, projet qui serait placé sous le béné-
fice du régime d’aide fiscale prévu l’article 217 undecies 
A susvisé ;

• Vu le courriel du 24 février 2014 par lequel le repré-
sentant du pétitionnaire confirme que la société ST2M 
n’exerçait auparavant aucune activité de transport sur le 
territoire de la collectivité ;

• Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil Exécutif,

• CONSIDERANT que le projet d’investissement consis-
terait en l’acquisition en crédit-bail d’un véhicule de 
transport par la société ST2M pour les besoins de son éta-
blissement (en cours de création) implanté à Saint-Martin, 
lequel emploierait un salarié ;

• CONSIDERANT que ce véhicule serait acheté auprès 
d’une entreprise établie sur le territoire de la Collectivité 
de Saint-Martin.

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : Que ce projet est susceptible d’ouvrir droit 
au régime d’aide fiscale prévu à l’article 217 undecies A 
du code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin, dans les conditions fixées par cet article et sous 
réserve de la création effective d’un établissement secon-
daire à Saint-Martin.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur général des services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mars 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absentes 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 64-4-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 11 mars à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collecti-
vité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.	      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS

OBJET : Approbation de l’ordre du jour -- Conseil terri-
torial du 27 mars 2014.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil Terri-
torial du 27 mars 2014.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine ses-
sion ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du jour est 
susceptible de changement si les circonstances l’exigent 
et dans ce cas, les modifications seront approuvées en 
séance par le conseil territorial.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mars 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL					   
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

- Voir annexe page 16 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absentes 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 65-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 18 mars à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collecti-
vité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON,  Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Lancement de la déclaration d’utilité (DUP) 
pour l’acquisition des parcelles AV 61 et AV 62 à Cul 
de Sac.

Objet : Lancement de la déclaration d’utilité publique 
(DUP) pour l’acquisition des parcelles AV 61 et AV 62 
à Cul de Sac.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles 
L.311-1 et R.311-1 et suivants,

• Vu le Code de l’Expropriation et notamment ses articles 
L.11-1 à L.11-9, R.11-3 et R.11-21,

• Vu le P.O.S (en révision) en vigueur sur le territoire de 
la collectivité de Saint-Martin,

• Considérant que l’ex-commune de Saint-Martin  a 
construit deux ouvrages d’utilité publique à savoir une 
école et un poste de relevage et à cette occasion a empiété 
sur deux parcelles appartenant aux consorts Malortigues 
cadastrées AV 61 et AV 62,

• Considérant que la commune de Saint-Martin en 2006 
a été assignée devant le tribunal de Grande instance de 
Basse-Terre pour voie de fait,

• Considérant que ces ouvrages compte-tenu de leur na-
ture, ne peuvent subir une démolition pure et simple, il 
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est proposé de lancer une déclaration d’utilité publique 
procédure d’Expropriation pour permettre l’acquisition 
des parcelles considérées,

• Considérant que les parties ont entamés des négocia-
tions depuis 2006 qui n’ont pu aboutir,

• Considérant que le périmètre de la D.U.P. est identifié 
sur le plan joint à la présente délibération,

• Considérant que l’enquête préalable d’utilité publique 
et l’enquête parcellaire pourront être menées conjointe-
ment,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’approuver le principe d’acquisition par 
voie d’expropriation, des emprises nécessaires pour le 
maintien de l’école de cul de sac et la station de relevage 
de Cul-de-Sac.

Article 2 : D’approuver le périmètre de la déclaration 
d’utilité publique tel qu’il résulte du plan joint à la pré-
sente délibération

Article 3 : D’autoriser la Présidente à solliciter de Mon-
sieur le Préfet délégué l’ouverture d’une enquête préala-
ble d’utilité publique ainsi qu’une enquête parcellaire.

Article 4 : Les crédits nécessaires à cette opération sont 
inscrits au budget de la collectivité de Saint-Martin.

Article 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 mars 2014.
	
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 17 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absentes 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 65-2-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 18 mars à 15 

heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON,  Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Prise en charge de frais de déplacement -- M. 
DE GAILLANDE.

Objet : Prise en charge de frais de déplacement -- M. DE 
GAILLANDE.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’approuver la prise en charge des frais 
de déplacement de Monsieur Ludovic DE GAILLANDE 
(Responsable du département innovation et compétitivité 
des entreprises de la DIECCTE) qui interviendra sur les 
modalités de montage d’actions collectives au bénéfice 
des PME de St Martin dans le cadre d’une réunion prévue 
en Collectivité le 21 mars 2014.

Article 2 : D’imputer les dépenses afférentes à ces en-
gagements au Budget de l’exercice.

Article 3 : De mandater la Présidente pour le suivi des 
opérations.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 mars 2014,

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absentes 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 65-3-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 18 mars à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport de la  Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urbanis-
me relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupation 
du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente dé-
libération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 mars 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 18 -
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 17 - 7 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 64 - 4 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 65 - 1 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 65 - 3 - 2014
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Arrêté portant fixation de la date des élections consulaires (CCISM) 
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